
 

La section FO DGFiP de l’Aube a le plaisir de vous faire 
parvenir le premier numéro de sa nouvelle parution, que 
nous rédigerons chaque trimestre : la Feuille de Chou. 
En effet, le temps est ce qui manque le plus à chacun de 
nous. Alors, même si toute l’information est accessible 
sur différents sites intranet ou internet, il nous a paru 
important de vous faire un résumé de l’actualité syndicale 
du trimestre écoulé à différents sujets : Fonction publique 
de l’État, Ministère de l’économie et des finances, 
Direction Générale des Finances publiques et 
localement.  
En effet, nous savons bien que tout le monde ne prend 
pas (n’a pas) le temps de surfer sur ces sites, c’est 
pourquoi nous sommes restés fidèles au « papier » (en 
parallèle du site local) même si c’est plus long à diffuser. 
Pour nous c’est le rôle des représentants du personnel 
d’assurer l’information de TOUS les agents, adhérents 
ou non. 
En espérant que ce premier numéro vous apportera 
certaines informations, nous vous en souhaitons une 
bonne lecture. 
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Le Ministère de la Fonction publique a 
annoncé la fin du contingentement 
pour l’accès au 8 e échelon du grade 
d’Agent Administratif Principal de 1 ère 
classe  avec un effet immédiat. A ce jour 
toutefois les modalités pratiques de mise 
en œuvre de cette annonce ne sont pas 
connues (date d’effet et durée nécessaire 
dans le 7e échelon notamment). A 
suivre…. 
 
De même le Ministère de la Fonction 
publique a aussi annoncé la suppression 

de la journée de carence  lors du vote 
d’une loi de finances à la fin de l’année. A 
noter toutefois que le Ministère du budget 
n’a pas encore donné son accord. 
 
Par ailleurs des discussions devraient 
commencer pour réécrire toutes les 
grilles de salaires , celles ci étant 
écrasées sous l’effet de la non 
revalorisation de la valeur du point depuis 
juillet 2010 et l’augmentation régulière du 
SMIC.  
 
Le chantier devrait s’étaler sur plusieurs 
années et commencer par la catégorie C. 



La Modernisation de l’Action Publique 
(MAP) a officiellement remplacé la RGPP 
mais les postulats restent les mêmes : 
réduire les coûts.  
 
Dans ce cadre là, une nouvelle étape de 
la décentralisation  devraient être 
proposée par le Gouvernement avec 
toutefois un danger supplémentaire par 
rapport aux étapes précédentes : il 
s’agirait d’une décentralisation « à la 
carte », les collectivités choisissant les 
compétences de l’État qu’elles 
exerceraient.  
 

De plus la RÉATE 2 (RÉorganisation de 
l’Administration Territoriale de l’État ) 
envisage la régionalisation de nouveaux 
services de l’État (dont les Finances 
publiques !) et la fermeture d’autres 
(sous-préfectures par exemple). 
 

Le plan de qualification ministériel 
2013 n’est pas signé . Cela a pour 
conséquence de bloquer à ce jour la 
tenue des CAP Nationales concernant les 
promotions par listes d’aptitudes 2013 
(Inspecteurs et contrôleurs). Les futurs 
promus au grade d’inspecteur devant 
théoriquement suivre une formation à 
l’ENFiP à compter du 13 mai il devient 
urgent de les informer de leur sélection ou 
non. De plus tous les travaux 
préparatoires pour les tableaux 
d’avancement 2013 sont aussi bloqués, 
faute de connaître les quotas. Les 
propositions actuellement faîtes sur ce 

thème marquent un véritable recul par 
rapport aux années précédentes. 
 
Le réseau de l’action sociale  est touché 
par des suppressions de postes dans 12 
départements. Cela fera donc, fin 2013, 
27 départements (dont l’Aube) avec le 
seul délégué (sans assistant) pour faire 
fonctionner l’Action sociale ministérielle. 
Une pétition est lancée sur ce thème. 
 
Concernant l’Hygiène et la sécurité  
l’accent est mis sur les travaux de mise 
en sécurité des bâtiments (électrique, 
incendie…). En effet la réduction des 
budgets directionnels a fait que ces 
travaux ont été abandonnés par de 
nombreuses Directions qui ne pouvaient 
pas faire face à toutes leurs dépenses. 

Les résultats de l’observatoire interne  
des Ministères économiques et financiers 
d’octobre dernier indiquent que 64 % des 
agents de la DGFiP trouvent le 
changement trop rapide, 55 % pensent 
que ce changement a un effet défavorable 
et 44 % (+ 9 points par rapport à mars 
2012) jugent négativement la gestion de 
leur carrière. 
L’entrée en vigueur à la DGFiP de la loi 
de finances de décembre 2010 prévoyant 

la suppression de jour de RTT en cas 
d’arrêts de maladie  est effective dès 
cette année a annoncé la Direction 
Générale. 
Concernant la notation la répartition du 
capital mois  entre les Direction a été 
effectuée. Retrouvez les chiffres pour 
l’Aube sur notre site local. 
Le Manifeste de l’Agent des Finances 
publiques  est proposé à la signature de 
chacun sur internet par les Organisations 
syndicales de la DGFiP (FO, Solidaires, 
UNSA, CGT, CFDT, CFTC et CFE-CGC). 
La signature se fait en ligne 
http://petitiondgfip.fr/index.php?petition=3. 

FO dit NON !  

Quid de l’égalité entre citoyens et que 
deviendraient les statuts des 
fonctionnaires d’États concernés ? 



 

La situation des emplois dans l’Aube 
devient de plus en plus tendue  : les 
vacances sont nombreuses dans la filière 
gestion publique, dans tous les grades, ce 
qui crée des difficultés, notamment au 
moment d’affecter les agents arrivant 
dans le département. Certains sont 
contraints de refuser leur mutation compte 
tenu de l’éloignement géographique du 
poste obtenu alors que dans le même 
temps des postes se retrouvent avec un 
effectif réduit de moitié et donc avec de 
grandes difficultés à fonctionner. Ces 
petites unités voient d’ailleurs leurs 
horaires d’ouverture au public fortement 
se réduire (CTL du 12 mars). Retrouvez le 
compte-rendu des CAPL de mutations 
des B et C de la GP au 1/4/2013 sur notre 
site local. 
 

La situation budgétaire n’est pas 
meilleure , le CTL réuni le 12 mars a 
également constaté que l’exécution du 
budget mis à disposition de notre 
département était une « mission quasi 
impossible ». Le compte-rendu est 
également sur notre site local. 
 
Le CDAS (Action sociale) de l’Aube a 
tenu sa première réunion 2013 le 11 mars 
et a fixé les actions de la Délégation  
pour l’année 2013  : arbre de Noël, 
sorties (Disneyland, Parc des Félins et 
Coupoles des Anges, visites de Troyes), 
consultation chez un psychologue. 
 

Les compte-rendu de ces instances 
également sur notre site local. 

 

A venir : CHS CT le 21 mars, CAPL de 
tableaux d’avancement des C (23/4 et 
7/5) et des B (7/5 et 28/6), CAPL de 
mutations (2/7 pour les C et 12/7 pour les 
B et A) 

Inscrivez -vous par mel pour être tenus informés de la mise à jour du site  : 
http://www.fo -dgf ip-sd.fr/010/  

Dans les prochaines semaines (au 2 e trimestre)  
FO DGFiP viendra à votre rencontre dans les postes et services. A bientôt. 

BULLETIN 
D'ADHESION  

 

 
 

NOM : ------------------------------------------------------------ PRÉNOM :---------------------------------------------
 
N° DGI ou N° AGORA : -----------------------  ADRESSE MÈL : -------------------------------------------------------
 
GRADE : ------------------------------------------------------  QUOTITÉ DE TEMPS DE TRAVAIL : ---------%
 
AFFECTATION  : ------------------------------------------------------------------------------------------------------------
déclare adhérer au Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques (F.O. – DGFiP) 

Fait à -------------------------------- le ----------------------------------------------
(signature) 

���� 66 % de la cotisation syndicale fait l'objet d'un crédi t d'impôt sur le revenu  
 

POUR NOUS CONTACTER : 
Laurent CROUZET , secrétaire départemental, Trésorerie d’Arcis sur Aube, 03 25 37 84 69 
Laurie Anne TERRASSE, secrétaire départementale adjointe, SIE Troyes Extérieur, 03 25 41 68 93 
Louis LAUNAY, trésorier départemental, CEPL, 03 25 43 72 24 

Mel : fo.ddfip10@dgfip.finances.gouv.fr 
Site web : www.fo-dgfip-sd.fr/010/  


